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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  28/05/2025 dans l'établissement  DES 
TROIS RIVIERES implanté  LA BURLASSERIE 44430 LE LANDREAU. L'inspection a été annoncée le 
05/06/2025.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

plainte odeurs.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• DES TROIS RIVIERES
• LA BURLASSERIE 44430 LE LANDREAU
• Code AIOT : 0006308425
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

élevage de canards sous le régime de l'enregistrement.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

L 'exploitation est propre et bien tenue.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de l'Inspection des 
installations classées à l'issue de la présente 

inspection (1)

8

Dispositif de 
rétention des 

pollutions 
accidentelles

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 15

Demande d'action corrective

11 Plan 
d'épandage

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 27 et 37

Demande d'action corrective

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Conformité de 
l’installation au 

dossier

Arrêté Préfectoral du 05/02/2019, 
article 1.2.1 Sans objet

2 Règles 
d’implantation

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 5

Sans objet

3
Intégrations 

paysagères et 
installations

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 6 Sans objet

4 Sécurité 
Incendie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 10

Sans objet

5

Bâtiments et 
ouvrages de 
stockage des 

effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 11

Sans objet

6 Lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 12 et 13

Sans objet

7
Dispositif de 

prévention des 
accidents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 14 Sans objet

9

Prélèvements 
et 

consommation 
d’eau

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 17

Sans objet

10
Collecte et 

stockage des 
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 23 Sans objet

12
Déchets et 

sous-produits 
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 33 Sans objet

13 Forage : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, Sans objet
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N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

condition de 
réalisation et 

d'équipement
article 8

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Des non-conformités mineures nécessitent la mise en place d'actions correctives.
Le plan d'épandage des effluents doit être actualisé suite à ses évolutions. Un porter à connaissance 
est à communiquer à la préfectures .

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation au dossier
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 05/02/2019, article 1.2.1
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

Nature et Effectif

Constats : 

Par AP du 10 mai 2019, installation classée sous le régime de l'enregistrement pour la rubrique 2111 
(39900 emplacements).
Les effectifs présents sur le site sont conformes et ne sont pas dépassés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Règles d’implantation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 5
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 

Distance minimale d’implantation des bâtiments d'élevage et leurs annexes

Constats : 

Les bâtiments et annexes sont à distances réglementaires.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Intégrations paysagères et installations
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 
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Intégration paysagère et propreté des installations et de leurs abords.

Constats : 

Le site de l'exploitation est propre et bien entretenu.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Sécurité Incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Propreté des locaux. Lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs.

Constats : 

Plan de dératisation mis en place sur l'exploitation (EURL SUBILEAU). Intervention le 15 mai 2025.
Présence de vannes de coupure gaz protégées à proximité des citernes.
Suivi des installations électriques et mise en conformité réalisés (SOCOTEC). Intervention le 23 
août 2024.
Rappel : en présence de salarié sur l'exploitation le contrôle des installations électriques est an-
nuel.
L 'affichage des numéros d'appel d'urgence est réalisé .

Pour les panneaux photovoltaïques en cours d'installation sur les toitures, veiller aux points sui-
vants :
- Equiper l’installation d’une coupure générale de l’ensemble des onduleurs positionnés de façon 
visible à proximité du dispositif de mise hors tension du bâtiment et identifiée par la mention : « 
Attention - Présence de deux sources de tensions : 1- Réseau de distribution / 2 - panneaux photovol-
taïques » en lettres noires sur fond jaune ». ;
- Apposer le pictogramme dédié au risque photovoltaïque :
- à l’extérieur du bâtiment à proximité de l’accès des secours,
- aux accès aux volumes et locaux abritant les équipements techniques relatifs à l’énergie photo-
voltaïque.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Bâtiments et ouvrages de stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Bâtiments d’élevage et ouvrages de stockage des effluents. Stockage des aliments en dehors des 
bâtiments.
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Constats : 

Les deux canardiers sont reliés à une fosse ciment couverte.
Absence visuelle de fuite (contrôle du regard de drainage).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12 et 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Lutte contre l’incendie

Constats : 

Présence d'un étang sur le site de l'exploitation.
Présence d'extincteurs sur le site et contrôlés annuellement .

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Dispositif de prévention des accidents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Registre des risques

Constats : 

Contrôle des installations électriques réalisé (SOCOTEC).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Dispositif de rétention des produits dangereux pour l’environnement.

Constats : 

Les produits dangereux ne sont pas tous conservés sur des rétentions.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
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Aménager un dispositif de rétention pour le stockage des produits dangereux ou toxiques pour 
l’environnement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Prélèvements et consommation d’eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 17
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Gestion de l’eau

Constats : 

L'approvisionnement en eau est réalisé par un forage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Stockage des effluents

Constats : 

présence d'une fosse pour collecter les lisiers de canards.
les bovins sont conduits sur litière accumulée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27 et 37
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

Plan d’épandage

Constats : 

Le plan d’épandage n'est pas jour car la gestion des effluents est en train d'évoluer.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Le plan d'épandage est à actualiser et nécessite un porter à connaissance à déposer en préfecture.
Le porter à connaissance prendra en compte la déclaration d'un stockage de paille pour la ru-
brique n°1530 de la nomenclature des installations classées pour un volume supérieur à 1000 M3.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 12 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 33
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Gestion des déchets et des sous-produits animaux

Constats : 

La gestion des cadavres est conforme.
La gestion des déchets (bâches ficelles bidons sacs ...) est réalisée avec production de bons d’enlè-
vement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Forage : condition de réalisation et d'équipement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Élevage, Dispositif d'ouvrage
Prescription contrôlée : 

Pour les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains qui sont conservés pour prélever à titre 
temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, il est réalisé 
une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette 
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau 
du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comp-
tage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de 
comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel.
La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du 
terrain naturel ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur 
minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre ci -
mentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, 
cette tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche.
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur 
la tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire 
ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un par-
fait isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollu-
tion par les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à 

8/9



l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité.
Les conditions de réalisation et d'équipement des forages, puits, sondages et ouvrages souterrains 
conservés pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer 
leur surveillance doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par 
sonde électrique.
Tous les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains conservés pour prélever à titre tempo-
raire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance sont identifiés par 
une plaque mentionnant les références du récépissé de déclaration.
Lorsque un ou plusieurs des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains réalisés sont conser-
vés pour effectuer un prélèvement d'eau destiné à la consommation humaine, soumis à autorisa-
tion au titre des articles R. 1321-6 à R. 1321-10 du code de la santé publique, les prescriptions ci-
dessus peuvent être modifiées ou complétées par des prescriptions spécifiques, notamment au re-
gard des règles d'hygiène applicables.

Constats : 

La tête du forage est dispose d'une margelle cimentée. Toutefois, il est noté l'absence d'une pro-
tection autour du forage interdisant l’accès des animaux au plus prés de l'ouvrage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Installer une clôture autour du forage dans l'hypothèse d'un risque d'une contamination par les 
effluents des bovins.
En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du forage est interdit 
par un dispositif de sécurité.

Type de suites proposées : Sans suite
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